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Être libre, ce n'est pas seulement se débarrasser de ses chaînes ;
c'est vivre d'une façon qui respecte et renforce la liberté des autres.

Nelson Mandela

Samedi 19 avril : Gasland, de Josh Fox ciné-débat

Jeudi 24 avril : AG statutaire

Vendredi 25 avril : Raoul Marc Jennar



LIÈGE ATTAC • n°76 • avri l - mai 2014 • Page 2

ÉDI TO

Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be
www.local.attac.org/liege.

Cotisations
� 7,5 euros pour les étu-
diants, chômeurs, temps
partiels, retraités (ou 1,25
euros/deux mois*)
� 15 euros pour les actifs
(ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les associa-
tions (ou 2,5 euros par
mois*)
* si vous optez pour l’ordre
permanent

Compte bancaire
N° BE70 0013 3246 2425

D
onc le 25 mai, nous al-
lons voter. Si, si, c’est
comme ça, et si, cela sert

à quelque chose. Cela pourrait, cela
devrait. Sinon à quoi bon avoir ob-
tenu le suffrage universel ? Nos re-
présentants ne sont pas à la hauteur
de nos attentes ? Ou bien nos at-
tentes collectives ne sont-elles pas à
la hauteur de la situation ? Nos dé-
putés votent sans sourciller un
projet de loi sur l’exclusion du chô-
mage, un autre sur le financement
des banques (dont une des annexes
équivaut à ratifier les garanties
d’état accordées à Dexia), ap-
prouvent le TSCG (vous savez, le
traité sur la stabilité, la coordina-
tion et la gouvernance ou quelque
chose comme ça, enfin une horreur
où il est beaucoup question de
contrôler les dépenses des états
membres, sans même envisager
une harmonisation fiscale). Mais
quelle est la proportion de la popu-
lation qui s’en préoccupe vraiment,
voire qui sait même de quoi il est
question ? Alors, est-ce notre
faute ? Oui et non. Comment être
attentifs et vigilants, collective-
ment, quand l’information sur ces
sujets centraux est aussi parcimo-
nieuse ? Tout n’est-il pas fait pour
nous inciter plutôt à nous passion-
ner pour les résultats du Standard
ou le réveil de Schumi ? Du rôle des
médias, il en aura été question le
lundi 17 mars, avec Hugues Le-
Paige dans le cadre de notre cycle
«Réinventer la démocratie».
Nœud de la démocratie, à la fois
parce que tout nous y ramène, que
la question de la démocratie est une
sorte de point névralgique, et parce
que c’est ce qui pose problème, ce
qui doit être démêlé. Car manifeste-
ment, nous avons des raisons de ne
pas être satisfaits. Du coup certains,
par exemple David Van Reybrouck,
s’en prennent directement aux élec-
tions ; ce qu’ils proposent à la
place ? Un tirage au sort parmi les
citoyens (comme pour le G1000)
et/ou une représentation
«consciente et organisée» des dif-
férents secteurs de la «société civi-

le» (syndicats, associations,
experts, chercheurs spécialisés dans
la thématique abordée, groupe-
ments citoyens concernés…). Les
deux combinés donneraient un
«espace d’assemblée délibérative
participative mixte» (EADP). Hm.
À débattre. Je ne suis pas convain-
cue. J’y vois une porte ouverte à un
retour du corporatisme et à d’inter-
minables querelles (qui représente
qui ?). Dans le système actuel, il est
toujours possible de faire appel à
des personnes concernées (‘stake-
holders’) pour avis consultatif.
L’ennui, me direz-vous, c’est que
les décideurs sont en fait influencés
par des intérêts bien plus puissants.
Et là d’accord. Il y a bien quelque
chose qui ne va pas. Mais si la dé-
mocratie va mal, c’est, comme nous
le rappelle Englebert Renier, qu’elle
est tétanisée d’une part et court-cir-
cuitée d’autre part. Elle est court-
circuitée par la diplomatie, par des
accords entre gouvernements (mi-
nistres de ceci ou de cela). Elle est
tétanisée par l’idéologie de l’excel-
lence du privé. Notons par exemple
que la suggestion de privatiser to-
talement Belgacom ne soulève pas
la moindre vague de protestation et
que les voix qui réclament une
banque à véritable statut public
sont bien peu nombreuses face à
ceux qui répètent que l’État n’a pas
pour mission etc. Il y a sans doute
aussi une autre cause de dysfonc-
tionnement : beaucoup de nos re-
présentants font de la politique
dans un plan de carrière, ambition
à la clé, jetons de présence dans les
assemblées, réunions et conseils
d’intercommunales comme rému-
nération supplémentaire. Rappe-
lons aussi la puissance de groupes
occultes comme «Bilderberg» ou
l'«European Round Table of Indus-
trialists», Davos servant plutôt de
vitrine pour beaux discours.
Dans ce contexte de démocratie dé-
voyée, il nous semble parfaite-
ment… légitime, de parler de dettes
illégitimes et d’en faire le relevé
dans un processus d’audit citoyen.

Christine Pagnoulle

Le nœud de la démocratie

. . ./ .. .
Vottem, 16 mars 2014
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De même, nous constatons que des
inquiétudes justifiées sur des catas-
trophes météorologiques et la me-
nace de plus en plus prégnante de
pollution des nappes phréatiques,
des océans et de l’atmosphère de-
viennent sources de spéculations et
de profits, voire d’expérimentations
effrayantes (voir article sur la géo-
ingénierie dans le n° 69) ; comme
nous le rappelle le géologue
Étienne Juvigné, une molécule de
trifluorure d'azote (NF3), utilisée
notamment dans l'industrie du nu-

mérique, est infiniment plus nocive
que 10000 molécules de CO2 ; pour-
tant c’est au CO2 en particulier que
l’on s’en prend lorsqu’il est
question de gaz à effet de serre, un
gaz qui depuis est devenu un bien
commercial sur lequel faire du pro-
fit. Une des causes de désastres ac-
tuels, c’est l’utilisation d’énergies
fossiles et l’extraction pétrolière en
particulier. (Dans ce numéro, un ar-
ticle important de Francis Leboutte,
qui animera deux débats à Seraing
sur ce thème.)

C’est également dans le cadre de
cette démocratie dévoyée que la
réalité des conditions de vie des
gens est systématiquement mécon-
nue. Les réfugiés sont éconduits,
et/ou parqués dans des centres fer-
més. Et certains groupes comme les
Bédouins de Palestine, dont nous
parle Candice Stevens, sont totale-
ment ignorés.
Donc, le 25 mai, nous irons voter.
Sans illusion, mais avec détermina-
tion.

ÉDI TO

. . ./ .. .

Exposé d’Englebert Renier, en ou-
verture de notre cycle Réinventer la

démocratie

Mercredi 26 février

D’emblée notre conférencier si-
gnale que vu l’ampleur du sujet, il
se limitera à deux ou trois points
quitte à développer les autres lors
d’un autre exposé. Reprenant les
grandes lignes de son intervention
dans le cadre du cycle sur les lob-
bys, il s’attache à répondre aux
deux questions clés reprises dans la
présentation de son intervention :
«Pourquoi nos gouvernements de-
viennent-ils des acteurs du marché
au lieu de le contrôler ?» et «Par
quelle aberration les lobbys finan-
ciers et les multinationales dé-
tiennent-ils un pouvoir de fait ?» Et
dans la foulée, incidemment, com-
ment se fait-il que des personnalités
écoutées, comme Isabelle Durand
ou David Van Reybrouck, en ar-
rivent sans sourciller à prononcer
ou écrire des phrases qui doivent
faire se retourner dans leur tombe
tous ceux, et ils sont nombreux, qui
pendant des décennies ont lutté
pour obtenir le suffrage universel
(«Les lobbys, c’est le principe
même de la démocratie» et «Notre
démocratie actuelle n’est au fond
que la résultante d’un concours de
circonstances fortuit au cours des
deux derniers siècles») ?

Un rapide aperçu historique nous
rappelle l’émergence du principe
démocratique du Peuple souverain
dès 1789 et l’opposition à laquelle il
a dû faire face, notamment sur les
bases pseudo-scientifiques du
scientisme. Chez nous, ce n’est
qu’après la 2e guerre mondiale que
tous les citoyens, hommes et
femmes, ont pu, littéralement, faire
entendre leur voix dans les urnes
selon la règle d’un homme – une
voix, que l’on a pu croire, pendant
deux ou trois décennies que dans
nos pays du moins, la démocratie
était conforme à la définition d’Ab-
raham Lincoln (dangereux socia-
liste, comme chacun sait) : le
gouvernement du peuple, par le
peuple et pour le peuple.
Mais dès les année 1970 (1973 avec
le coup d’état de Pinochet, 1979
avec Thatcher et Reagan), une pro-
fonde inversion de tendance se fait
sentir : le privé est paré de toutes
les vertus d’efficacité au point que
le public se doit d’en adopter les
méthodes, voire de s’y associer en
«Partenariats Public-Privé», ces PPP
qui sont synonymes de pertes pour
le public et de gains pour le privé :
les possédants non partageux l’em-
portent sur les partageux et la ten-
dance s’approfondit avec la
disparition du bloc de l’est, le mo-
nétarisme remplace le keyné-
sianisme dans la logique

économique, et les grands groupes
multinationaux affirment leur pou-
voir par delà les états en imposant
les termes de négociations visant à
lever tout obstacle au libre échange,
c’est-à-dire à leur profit.
Et là nous nous interrogeons : pour-
quoi les états n’y mettent-ils pas le
holà alors que les populations sont
lésées ? S’agit-il de corruption ?
Même pas, le travail des lobbys dé-
pend certes de leur puissance fi-
nancière, mais il arrive à instiller
des convictions profondes sur la
nécessité de la compétitivité, par
exemple, ou comme nous l’avons
vu plus haut, sur la supériorité avé-
rée des pratiques du privé, sur le
mal absolu que représenterait la
dette publique et la nécessité
concommittante de réduire les dé-
penses.. . Du coup nos représen-
tants, disons la majorité d’entre
eux, sont comme paralysés par les
chants des sirènes : ils ne
condamnent pas, ils ne régle-
mentent même plus, ils ratifient des
traités et des accords dont ils ont à
peine pris connaissance, ils
acceptent voire encouragent les
privatisations. Pourtant nous de-
vrions aujourd’hui plus que jamais
mettre en pratique la phrase de
Rousseau sur la nécessité impéra-
tive de séparer sphère privée de
sphère publique.

LES ENNEMI S DE LA DÉMOCRATI E
Christine Pagnoulle
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M
adame Ginette Deby,
ex-chercheuse en biochi-
mie et, depuis sa re-

traite, chercheuse bénévole en
politique, nous a fait ce samedi 18
janvier 2014 à Seraing, une dé-
monstration brillante, époustou-
flante, truffée d'anecdotes
historiques sur ce qu'était ce
groupe inconnu du grand public il
y a peu encore, et dont dépend la
vie des millions de citoyens sur la
planète.
En effet, par rapport aux autres lob-
bys, financiers, chimiques, agroali-
mentaires,. . . on pourrait dire que
« Bilderberg » est un des plus puis-
sants « lobbys secrets » politiques,
n'ayant de cesse de mettre en
œuvre la mondialisation néocapita-
liste, résultant des recettes de
l'école de Chicago. Par rapport à ce
groupe, d'autres forums internatio-
naux tels la Trilatérale, les G8 ou
20.. . ou Davos ont autant d'in-
fluence qu'une fête de patronage.
Révélé au grand jour seulement en
2010, ce groupe est né en 1954 et
depuis tous les médias, complices,
n'ont eu de cesse de passer son
existence sous silence. En fait, il
s'agit d'une réunion secrète an-
nuelle d'environ 130 participants
dont 30 membres permanents et
une centaine d'invités triés sur le
volet : des hautes personnalités du
monde politique et financier, des
industriels et même des têtes cou-
ronnées.
Après la 2e guerre mondiale, les
grandes familles se retrouvent plus
riches encore et avides de pouvoir,
mais l'URSS est encore bien là ! Et
se passe à cette époque un fait in-
supportable pour elles : le peuple
se permet d'avoir des revendica-
tions sociales, qui seront acceptées
et mises en œuvre par des gouver-
nements socialisants. L'heure est
grave pour les nantis. Des disposi-
tifs secrets seront dès lors mis en
place au long des trente années
après 1945 pour enrayer cette lente
montée en puissance du peuple.
Bilderberg en fait partie.
Mais comment s'y prendre ? En
premier lieu, développer la peur, et
d'abord la peur du communisme.
Ici, Madame Deby nous donne des

précisions édifiantes sur la création
de la CIA (voir le livre de Jim Tu-
cker «Bilderberg Diary», American
Free Press, 2005). En réponse, se
crée bien sûr le KGB !.
Le but était bien clair : il s'agissait
d'instiller la peur au sein des popu-
lations occidentales.
A partir de là, leur faire tout accep-
ter au point de vue économique et
social pour leur bien !
Alors, sous la férule de Von Hayek
et plus tard de Leo Stauss, est fon-
dée en 1947 et dans la plus grande
discrétion, la société du Mont -Pèle-
rin en Suisse afin de promouvoir
la « société ouverte » et le marché
libre (elle inspirera les gouverne-
ments de Pinochet, Reagan et
Thatcher).
A partir de là, après des réunions
informelles, le groupe Bilderberg
commença sa carrière sous les
auspices de son 1er président le
Prince Bernhard des Pays-Bas. Une
de ses grandes missions serait de
créer une aristocratie désignée,
commune à l'Europe et aux États-
Unis, qui dirigerait le monde en
s'accordant sur des problèmes de
politique, d'économie et de straté-
gie, avec l'OTAN comme bras armé.
Parmi les 30 membres du noyau
dur, nous retrouvons au fil des an-
nées David Rockfeller, Henri Kis-
singer, Etienne Davignon,.. .
actuellement Van Rompuy et autres
directeurs de grandes banques,
d'assurances, de fonds d'investisse-
ment, notamment le directeur de
Goldman Sachs et Jean-Claude Tri-
chet, Mario Monti et Mario Draghi
(encore des anciens de Goldman
Sachs !). En résumé, tout le « gra-
tin » national et international, les
gouvernements nationaux et inter-
nationaux, les organismes mon-
diaux, la haute finance et les
représentants des grands médias.. .
tenus au secret !
Cependant, on attend de chaque
participant qu'il utilise les conclu-
sions des réunions pour influencer
les politiques de son milieu. C'est
ainsi que l'on peut voir arriver ac-
tuellement sur le terrain, des poli-
tiques élaborées dans le plus grand
secret ! Et leur logique est d'un cy-
nisme tel qu'il en est déconcertant.

Ainsi, pour réduire la surpopula-
tion mondiale (vraiment trop de
pauvres !), différentes idées propo-
sées sont
1. l'eugénisme (voir la fondation de
Ted Turner, grand ami de Rocke-
feller et de Georges Soros),

2. la spéculation sur les matières
alimentaires et donc la faim !

D'autres idées de « partage »
germent aussi dans leurs cerveaux
féconds. Ainsi des suggestions de
Lawrence Summers (directeur du
conseil économique d'Obama !) : il
pense que les pays sous-peuplés
d'Afrique sont largement sous-
pollués et que la qualité de l'air y
est inutilement élevée par rapport à
Los Angles ou Mexico et qu'une
certaine dose de pollution devrait
exister dans les pays où les salaires
sont les plus bas ; la logique écono-
mique, estime-t-il, devrait encoura-
ger à délocaliser là-bas les
industries les plus polluantes et à y
déverser nos déchets toxiques.
Songeons aussi à ce qui nous arrive
sous forme d'austérité budgétaire
et de politiques sans alternatives !
Heureusement, en 2011, la censure
sur Bilderberg est levée et le
Groupe commence à faire l'objet
d'enquêtes journalistiques et de pu-
blications (notamment un petit
livre chez Albin Michel Circus poli-
ticus).
Mais, malgré cette levée du secret,
l'impudence des lobbys reste écla-
tante et le mépris de la démocratie
est toujours aussi flagrant. En effet,
Mario Draghi persiste et signe dans
une déclaration à Wall Street : « Il
faut renoncer à un modèle social fon-
dé sur la sécurité de l'emploi et une
redistribution sociale généreuse ; ce
modèle sur lequel l'Europe a fondé
sa prospérité depuis la seconde
guerre mondiale a disparu. »
Les fondateurs du groupe vont peu
à peu disparaître, mais hélas, nous
voyons poindre la montée en puis-
sance de Goldman Sachs, de plus en
plus ancré à l'intérieur du système.
Et même, s'il y avait des change-
ments internes plus importants, et
un éclatement de la structure pre-
mière, le but final risque peu de
changer, à savoir la maîtrise du
monde par une élite paranoïaque.

LE GROUPE BI LDERBERG : exposé de Ginette Deby
Compte-rendu Josiane Marquet
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PI C PÉTROLI ER
Francis Leboutte

(ingénieur civil chimiste et informaticien, membre fondateur du mpOC)

Contribution à l'enquête publique
du Parlement wallons sur les liens
entre l'économie et le pic pétrolier,
et les implications pour la Wallonie

U
ne des questions posées
par l’enquête publique
est celle des

conséquences et opportunités de
ces évolutions pour la Wallonie.
Avant de tenter d’y répondre, qu’il
me soit permis de rappeler
quelques faits.
1970 a été l’année du pic de pro-
duction du pétrole étasunien avec
9,6 Mb/j (méga-baril ou million de
barils par jour1). Ce pays qui à
l’époque trustait les premières
places de producteur de pétrole, de
consommateur2 et de puissance
industrielle a eu beau multiplier
son nombre de puits de pétrole par
quatre, il n’a pu empêcher une ré-
duction de sa production de 30 %
dix années plus tard. Le reste du
monde ne pouvait que suivre.
2001 fut l’année du pic de produc-
tion des pays producteurs hors
OPEP et CEI (35 Mb/j). Et, finale-
ment, depuis 2005, la production
mondiale de pétrole brut stagne se-
lon un plateau ondulant autour de
73 Mb/j3 tandis que les quantités
exportées disponibles sur le marché
international ont baissé de 5 %
(43 Mb/j en 2012). Si les tendances
actuelles perdurent, l’Europe et les
pays importateurs pourraient se
trouver privés très rapidement de
tout accès au pétrole d’importation,
d’ici deux ou trois décennies4.
On fait actuellement grand cas du
pétrole de schiste et d’autres pé-
troles non conventionnels, suivant
en cela les États-Unis qui y voient
un nouvel eldorado les conduisant
à l’indépendance énergétique. S’il

est vrai que la production intérieure
des USA est de nouveau en hausse
depuis quelques années, la réalité
est bien différente ainsi que le
montre la figure ci-dessous : malgré
l’optimisme de cette prévision5, un
nouveau pic de production éta-
sunien serait atteint en 2019 à envi-
ron 7,5 Mb/j, bien en-dessous du
pic de 1970 et qui, à cette date, ne
pourrait satisfaire que la moitié de
la demande projetée. Par ailleurs
cette extraction nécessite une tech-
nique de production très agressive,
la fracturation hydraulique6 qui se
fait au prix d’atteintes à l’environ-
nement naturel sans précédent :
pollution irrémédiable des nappes
phréatiques, pollution du sol et de
l’atmosphère. Difficile d’imaginer
ces territoires entiers mités de di-
zaines de milliers de puits de pé-

trole7 nécessitant un incroyable
réseau de routes et de tuyauteries.
J’ose espérer que la Wallonie ne
s’engagera pas dans la poursuite de
cette chimère.
Aujourd’hui un habitant de la Bel-
gique consomme en moyenne 10
litres de pétrole par jour, ce à quoi
il faut ajouter 10 litres d’équivalent-
pétrole pour les autres sources
d’énergie dont la plus grande par-
tie est aussi en voie d’épuisement
(gaz naturel et charbon). Malheu-
reusement la facture des matières
non renouvelables ne s’arrête pas
là : actuellement, nous utilisons
quelques 40 métaux pour produire
tant et plus des objets de toutes
sortes dont nous n’avons pas sou-
vent réellement besoin. Au rythme
actuel d’extraction et pour la plu-
part d’entre eux, les réserves seront

.. ./ .. .
1. 48 états, c’est-à-dire sans l’Alaska et Hawaï.
2. 15 Mb/jour soit environ 1/3 de la consommation mondiale.
3. Pétrole de schiste et sables bitumineux inclus (du pétrole non conventionnel).
4. The Export Capacity Index, Jeffrey J. Brown, septembre 2013, http://peak-oil.org/2013/09/the-export-capacity-index/
5. Elle mettrait en œuvre les 3/4 des réserves non prouvées de pétrole de schiste étasunien. Au total, cette projection nécessiterait la production de
75 milliards de barils de pétrole, ce qui est 3 fois les réserves prouvées de pétrole brut fin 2010. Selon des données de l’EIA (US Energy
Information Administration).

6. Par injection de grandes quantités d’eau sous pression ; eau à laquelle on ajoute du sable et de nombreux produits chimiques toxiques. Eau et
sable qui bien entendu sont perdus pour d’autres usages.

7. Un puits environ tous les kilomètres, chaque puits n’ayant qu’un débit modeste et s’épuisant très vite (moins 50 % au bout d’un an). D’où le
besoin de forer de nouveaux puits frénétiquement.
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épuisées dans une trentaine d’an-
nées. Même chose pour les miné-
raux comme les phosphates si utiles
à l’agriculture industrielle et dont
le pic de production sera atteint
dans une dizaine d’années.
On peine à distinguer dans les pro-
jets actuels du gouvernement wal-
lon quoi que ce soit qui préparerait
le pays aux changements radicaux
qui nous attendent. Au contraire,
nombreux sont les signes qui
laissent augurer que rien ou
presque ne sera fait. Ainsi du tout
récent projet d’investissement de
500 millions d’euros au seul profit
du transport aérien low-cost, pour
amener les passagers du centre de
Charleroi à l’aéroport de Gosse-
lies.. . La moindre des choses, ce se-
rait que tout nouveau projet
d’investissement soit envisagé à la
lumière des faits tels qu’ils se pré-
sentent de manière de plus en plus
inquiétante pour l’économie
comme pour la population. Ces
faits ne sont pas nouveaux et pour-
tant notre société thermo-indus-
trielle continue à pratiquer le
business as usual, un scénario déjà
décrit en 1972 dans le livre The Li-
mits to Growth 8 ; à savoir que les
politiques influençant la croissance
économique et démographique
sont identiques à celles de la 2ème
moitié du XXe siècle et que les tech-
niques et leur usage continuent
d’évoluer comme à cette époque,
épuisant les ressources non renou-
velables et entraînant l’augmenta-
tion rapide de leur coût. Avec
comme conséquence, dans la pre-
mière moitié du XXIe siècle, la
chute de la production industrielle
entraînant à son tour l’effondre-

ment de la production agricole et
du secteur des services.
Se préparer sans tarder en s’enga-
geant résolument dans une société
faite de sobriété et de partage vers
un futur pauvre en énergie permet-
trait de freiner ce désastre annoncé
tout en limitant – autre menace re-
doutable – l’impact du bouleverse-
ment climatique : Si nous voulons
atteindre l'objectif mondial de 2 °C,
notre consommation, d'ici à 2050,
ne devra pas représenter plus d'un
tiers des réserves prouvées de
combustibles fossiles (Agence inter-

nationale de l’énergie, rapport
2012). Il est plus que temps d’agir.
Or à ce jour je ne vois rien venir, au
contraire j’ai l’impression que les
élus se contentent encore et tou-
jours de la religion de la croissance
et de la croyance en une technos-
cience salvatrice. Des solutions plus
réalistes et plus modestes seraient-
elles hors de portée de leur ré-
flexion et de leur action ?

.. ./ .. .

8. The Limits to Growth (Les limites à la croissance), Donella Meadows, Dennis Meadows, Jorgen Randers et William Behrens, 1972. Plus connu sous
le nom de Rapport Meadows ou de Rapport du Club de Rome. Il présente une série de scénarios d’évolution possible de notre société sur base de
quelques propriétés principales et mondiales : la population, la production de nourriture, la production industrielle, le niveau de pollution et le
stock des ressources non renouvelables résiduelles. Ces scénarios sont produits par un modèle informatique nommé World3. Conclusion principale
de l’étude : la croissance continue conduit tôt ou tard à l'effondrement de la société. Les révisions de 1993 (Beyond the Limits) et 2004 (Limits to
Growth. The 30-Year Update) n’ont pas remis en cause les conclusions de la 1ère édition. Qu’en disent les auteurs dans la dernière édition : Les
hypothèses les plus importantes que nous avons faites sur la probabilité d’un effondrement ne sont pas le fruit d’une confiance aveugle dans les
courbes générées par World3. Elles résultent tout simplement du décryptage des schémas comportementaux dynamiques produits par trois
paramètres incontournables, chroniques et classiques du système mondial : les limites érodables, la poursuite incessante de la croissance et le retard
avec lequel la société réagit lorsqu’elle approche des limites. Tout système régi par ces paramètres est prédisposé au dépassement et à l’effondre-
ment.

9. http://liege.mpoc.be/doc/energie/carbonefossile/-~En-anglais/Hughes-David_Drill-Baby-Drill_178pages-31Mo_fevrier2013.pdf

Prévision de la production de pétrole brut US 2010-2040, page 33
Drill, Baby, Drill: Can Unconventional Fuels Usher in a New Era of Energy Abundance?
J. David Hughes, février 2013

Légende, de bas en haut :
– Lower-48 Offshore (48 états) : pétrole marin conventionnel et non conventionnel (profond).
– Lower-48 Onshore Conventional : pétrole terrestre conventionnel.
– Shale/Tight Oil : pétrole de schiste (du pétrole non conventionnel extrait par fracturation hy-
draulique).
– Onshore EOR : pétrole terrestre récupéré par injection de gaz carbonique (EOR : enhanced oil
recovery).
– Alaska.

PI C PÉTROLI ER



LIÈGE ATTAC • n°76 • avri l - mai 2014 • Page 7

QUESTI ONS À L'ATTENTI ON DES PARTI S ET CANDI DATS
AUX PROCHAI NES ÉLECTI ONS.

Taxe et banques

1. Quelle est votre position par rap-
port à la scission des activités
bancaires entre banques de dépôt
et banques d’investissement ?
(Comment réagissez-vous à la
décision de l’Islande de ne pas
renflouer les banques d’investis-
sements ?)
Que pensez-vous de la re-créa-
tion d’une banque publique sous
réel statut public, avec contrôle
démocratique ?

2. Que prévoit votre programme en
ce qui concerne (a) le rétablisse-
ment de tranches supérieures de
taxation pour les plus hauts reve-
nus ? (b) la taxation globale des
revenus du travail et du capital ?
(c) un cadastre des capitaux ? (d)
la re-création d'une taxation sur
les plus-values sur transactions
financières ?

3. Que pensez-vous d’une baisse de
la TVA sur les produits de pre-
mière nécessité ?

4. Pour le moment l’impôt sur les
sociétés (ISOC) est théorique-
ment de 33,9%, mais grâce no-
tamment au mécanisme des
intérêts notionnels, les grands
groupes industriels ne paient
pratiquement pas d’impôts. Ne
serait-il pas judicieux de réduire
le taux de l’ISOC mais en suppri-
mant toutes les possibilités de ré-
ductions et déductions d’impôts
pour les sociétés ? (voir la direc-
tive « mère / filiale » : dès qu’une
entreprise produit à l’étranger,
elle n’est plus imposée en Belgi-
que)

5. Quelles sont les mesures qui
pourraient et devraient être
prises pour lutter efficacement
contre la grande fraude fiscale et
donc les paradis fiscaux ?

Démocratie

Nous déplorons un manque de
transparence sur les positions et ac-
tions des élus. La révocabilité des
élus n’existant pas aujourd’hui, une
idée alternative est de mettre sur la
table des engagements non négo-
ciables, sur base desquels le candi-
dat se présente.
�Vous engagez-vous à présenter
des candidats issus d’une élec-
tion démocratique interne et
contrôlable par tous vos

membres ?
� Acceptez-vous de défendre un
socle d’engagements non négo-
ciables et, à défaut de pouvoir le
faire respecter, de démissionner?
Ce socle d'engagements doit être
rendu public avant les élections.

�Acceptez-vous l’alternance
homme / femme sur les listes et
l' interdiction du désistement
après élection?

�Que pensez-vous d’une limitation
du nombre de réélections à un
même mandat ?

�Pour éviter les risques de conflit
d’intérêts entre le privé et le pu-
blic, quelle durée doit séparer le
passage d’une fonction privée à
une fonction publique et inverse-
ment dans des secteurs liés ?

�Quelles limites peut-on imposer à
la « liberté de négocier » des
interlocuteurs sociaux ?

�Quelle est votre position quant à
la liaison des salaires à l’indice
des prix de consommation ? Que
prévoit votre programme pour la
garantir ?

Europe
�Ne convient-il pas de consolider
l’Europe industrielle et sociale
avant de s’engager dans des ac-
cords de libre-échange ?

�Que prévoyez-vous dans votre
programme afin de sauvegarder
des emplois décents ?

�Est-il exact que vous n’avez pas
eu le temps d’analyser en profon-
deur, de prendre connaissance et
d’organiser des débats démocra-
tiques concernant les traités euro-
péens ? Êtes-vous prêt à exiger
du changement au niveau de ces
procédures en définitive bien
peu démocratiques ?

�Trouvez-vous normal que les
parlementaires européens, tout
au long de leur mandat, rendent
des comptes aux lobbys et pas à
leurs électeurs ?

�Etes-vous prêt à défendre
l’instauration au niveau euro-
péen d’une taxe sur TOUTES les
transactions financières, même
s’il n’y a que 11 Etats qui
l'adoptent ? Une telle taxe
permettrait d’alimenter directe-
ment le budget européen, au bé-
néfice des politiques sociales
européennes.

�Êtes-vous prêt à exiger que les
Etats puissent se financer directe-
ment auprès de la BCE au même
taux que les banques privées, ce
qui éviterait des taux exagérés et
limiterait le pouvoir des agences
de notations ?

�Que comptez-vous faire afin d’ar-
rêter la destruction de nos ser-
vices publics par la privatisation
(c’est-à-dire pour garantir à tous
les citoyens européens le droit à

D
essin

d
e
Stiki
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Université d’été des ATTAC d’Europe et au-delà
Paris 19-23 août 2014

L
’université d’été euro-
péenne des mouvements
sociaux se tiendra au cœur

de Paris, dans les locaux de l’uni-
versité Paris-VII Diderot située sur
les bords de la Seine.
Les séminaires, forums et ateliers
auront lieu dans le bâtiment "La
Halle aux Farines" et les partici-
pant.e.s pourront se retrouver dans
divers lieux ouverts aux alentours,
notamment les quais de Seine et
l’esplanade Vidal-Naquet.
Les locaux de l’université sont
accessibles en transports publics
par le métro, le bus et le RER.
L’équipe de préparation présente à
Paris a effectué un peu plus de 250
réservations de lits dans des héber-
gements collectifs. Il s’agit de
chambres de 2 à 10 lits pour un prix
compris entre 23 et 33 euros par
personne et par nuit, petit-déjeuner
inclus.
Trois sites pourront ainsi être utili-
sés par les participant-e-s à l’ESU,
chacun d’eux étant situé à moins de
30 min de transport de l’Université
Paris VII - Diderot. (Possibilité de
réserver un lit lors de l’inscription,
dans la limite des places dispo-
nibles.)

L’appel

Attac est née il y a maintenant 15
ans pour lutter contre la domina-
tion de la finance sur tous les
aspects de la vie sociale. Au-
jourd’hui, la crise économique, fi-
nancière et sociale est toujours plus
destructrice. Elle fait quotidienne-
ment de nouvelles victimes. Le chô-
mage, la pauvreté et la précarité
explosent, tandis que les services
publics et la protection sociale sont
démantelés, portant atteinte aux
droits humains les plus fondamen-
taux. Nos gouvernements en pro-
fitent pour refuser de faire face à

l’urgence du changement clima-
tique, et avancent main dans la
main avec les multinationales dans
leur refus de la transition ambi-
tieuse dont nous avons besoin.
Les institutions économiques et fi-
nancières, relayées par les gouver-
nements et l’Union européenne
continuent à nous faire croire qu’il
n’y a pas d’alternative : l’austérité,
l’expansion du libre-échange et la
compétitivité seraient les seules is-
sues à la crise.
Il y a des alternatives  : celles

que nous construisons  !

Pourtant, des pratiques et des ana-
lyses se construisent et s’expé-
rimentent tous les jours, qui
prouvent que d’autres mondes sont
possibles !
Venez nous rejoindre à cette uni-
versité d’été pour partager vos
idées et vos visions, afin que nous
construisions ensemble d’autres ré-
ponses à cette crise.
Plutôt que de céder à la tentation
du repli sur soi ou de se résigner à
attendre des jours meilleurs, les
mobilisations se multiplient partout
dans le monde – comme un écho à
la vague de mouvements, de soulè-
vements, d’occupations et de révo-
lutions qui font vibrer le monde
depuis 2011, construisant ainsi une
nouvelle géographie des luttes et de
la solidarité.
Ces luttes et ces actions quoti-
diennes contre l’austérité et ses
conséquences sont à la fois
concrètes et systémiques. Elles re-
mettent en cause le dogme néolibé-
ral tout en s’adossant à des
expériences pratiques de relocalisa-
tion et à de nouvelles formes de so-
lidarité.
Elles visent à préserver et défendre
les services publics et les droits so-

ciaux ; et, dans le même temps,
elles explorent de nouvelles voies
pour une société durable écologi-
quement et juste socialement.

Venez nous rejoindre pour
analyser la crise et com-
prendre ses enjeux…

Les propositions d’ateliers et sémi-
naires doivent être en adéquation
avec le concept général de l’ESU.
Chaque atelier est organisé au
moins par deux groupes issus de
deux pays différents. Un atelier se
déroule en une fois, sur une seule
plage horaire. Il s’adresse soit à de
nouveaux membres et à un public
plus large, soit à des militants de-
puis de nombreuses années. Il peut
être un atelier de réseautage,
d’échange de bonnes pratiques.. .
l’important étant de bien impliquer
les participants! Les séminaires se
déroulent, quant à eux, sur une sé-
rie de 3 plages horaires et ré-
pondent à des objectifs différents
de ceux des ateliers : ils sont réser-
vés à des groupes et réseaux sou-
haitant proposer des activités au
cours desquelles des actions et stra-
tégies concrètes pourront être déve-
loppées. Leur nombre sera plus
limité que celui des ateliers.
ATTAC Wallonie Bruxelles se pro-
pose d’élaborer trois pistes de sémi-
naires (attention, les propositions
doivent être envoyées pour le 1er
avril ! ) :
Démocratie ; Dette illégitime ;
Fiscalité, fraude, évasion.
Le matériel ne manque pas, mais il
faut mettre en musique !
Et trouver des partenaires !
Annoncez-vous pour une réunion
de préparation et pour vous ins-
crire : nous pourrons coordonner
les trajets et les réservations pour le
logement.

la santé, l’éducation, le logement,
le transport, etc…) ?

�Quelles actions comptez-vous
soutenir pour

a. permettre aux consommateurs

d’être correctement informés sur
les produits qu’ils achètent (com-
position, origine) ?

b. encourager une agriculture res-
pectueuse de la terre ?

c. soutenir une transition généralisée
vers une économie durable, no-
tamment par le soutien de
sources d’énergie renouvelables ?

voir site http://www.esu2014.org/fr/vers-paris-2014/?lang=fr )

QUESTI ONS À L'ATTENTI ON DES PARTI S ET CANDI DATS
AUX PROCHAI NES ÉLECTI ONS.
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GRAND MARCHÉ UE-USA
Victoire des multinationales, défaite des peuples.

L'acte ultime de l'agonie du modèle européen  : Le grand marché transatlantique UE-USA

D
ans l’esprit des philo-
sophes des Lumières et
des conquêtes démocra-

tiques qui vont de 1789 à la Décla-
ration universelle des droits de
l’Homme de 1948, s’est peu à peu
mis en place, dans la partie
occidentale de l’Europe, un modèle
de société. Un modèle, certes in-
achevé, mais qui a connu de
grandes avancées tendant vers la
réalisation de l’accès pour tous à la
santé, à l’éducation, à la culture, au
logement, à l’eau, à l’énergie, aux
transports, au travail.
Depuis une trentaine d’années, des
accords, négociés par les gouverne-
ments successifs, tant au niveau eu-
ropéen qu’au niveau mondial, ont
entrepris de remettre en cause ces
avancées. Les traités européens, les
accords de l’OMC, les choix du FMI

ont tous eu pour finalité de subor-
donner les droits fondamentaux des
peuples au commerce, à l’économie
et à la finance. La concurrence de
tous contre tous, érigée en norme de
vie en commun, est l’œuvre de tous
les décideurs politiques au pouvoir
depuis plus de trente ans.
Une ultime étape dans la destruction
finale de ce modèle de société est sur
le point d’être franchie. Avec le sou-
tien de tous les gouvernements de
l’Union européenne, une grande né-
gociation est menée depuis le
8 juillet par la Commission euro-
péenne avec les USA. Le mandat de
négociation est clair : il s’agit de
confier la définition des règles au secteur
privé en lui donnant la capacité de
remettre en cause nos législations et
réglementations dans tous les do-
maines où les firmes privées consi-

déreront que ces normes constituent
une entrave à leurs profits : normes
salariales, sociales, sanitaires, ali-
mentaires, environnementales, …
Comme on l’a fait avec le traité
constitutionnel européen, chacun
doit s’emparer du texte du mandat
de négociation et se mobiliser pour
exiger le retrait de la Belgique d’un
tel projet.
Raoul Marc JENNAR, politologue,
militant écosocialiste et internatio-
naliste, membre du Conseil scienti-
fique d’Attac, auteur de plusieurs
ouvrages sur l’Europe et un des ani-
mateurs nationaux de la campagne
contre le TCE en 2005, viendra pré-
senter le projet d’accord de partena-
riat transatlantique sur le commerce
et les investissements (TTIP) le ven-

dredi 25 avril à la salle Wittert (Uni-
versité de Liège).

LA 3e GUERRE  : UN ROMAN TOUT FRAI S, À DÉCOUVRI R…
Stéphanie ATEN

La 3e Guerre

U
ne guerre ne se livre pas
forcément avec des armes
faites d’acier. Nous en sa-

vons quelque chose. Notre Présent
est embourbé dans un conflit ou-
vert entre mentalités, où la sophisti-
cation des moyens d’action est en
rapport direct avec notre degré
d’éveil et de réaction.
Le roman intitulé La 3e Guerre,
tout droit sorti de l’infini virtuel,
n’est pas seulement un roman
d’espionnage… Il vivifie ses pages
d’un souffle épique, rendant à
l’Humanité, aux Peuples, le rôle
primordial qu’ils sont censés jouer.
Il métamorphose le bras de fer que
nous connaissons, en un spectacle à
rebondissements. Il fait de notre Ici
et de notre Maintenant les héros de
son histoire, nous rappelant par la
même que l’Histoire, c’est bien
nous qui l’écrivons.
De quoi ça parle exactement ? D’un
agent travaillant pour PAREM, la
plus grande armée privée du
monde, chargé d’infiltrer un réseau
altermondialiste qui semble inquié-
ter ses employeurs. Par le biais de
cet homme assez jeune (la tren-

taine), on découvre progressive-
ment ce que ce réseau cache,
comment il fonctionne, à quoi il se
prépare… et quel impact psycholo-
gique et émotionnel il va entraîner
sur cet antihéros persuadé qu’on ne
survit qu’en restant individualiste,
et parfaitement indépendant.
Les dénonciations y sont nom-
breuses (aberration du système
bancaire, gloutonnerie des
« manient-tout » de l’économie,
mensonge démocratique de l’UE,
récupération des conflits internatio-
naux…), ce qui relie l’intrigue à
notre réalité. Cerise sur le gâteau :
un « plan global », suivi par le ré-
seau altermondialiste, y est lente-
ment révélé… « Il arrive parfois
que la fiction nourrisse la réalité »,
indique l’auteure en dernière page.
ATTAC, si elle n’est pas explicite-
ment citée, trouve dans ce roman la
plupart de ses revendications large-
ment défendues. La mentalité
contre laquelle elle se bat, et celle
sur laquelle elle aspire à refaçonner
le Monde, s’étirent en filigrane au
fil de chaque page, que l’on lit avec
plaisir, dans un style à la fois tra-
vaillé et accessible.
La 3e Guerre reste un roman, ro-
mancé et romanesque, entendons-

nous bien… Mais il est rare de pou-
voir lire une histoire en se disant
qu’elle est passionnante, et de la
terminer en réalisant… qu’il s’agis-
sait en fait de la nôtre ! Ou en tout
cas, d’une version… qu’il ne tient
qu’à nous de réaliser…
« Que le prodigieux spectacle conti-
nue, et que tu peux y apporter ta
rime… », s’enflammait Whitman.
Stéphanie Aten, à n’en pas douter,
aura apporté la sienne.

Le livre est uniquement
disponible au format numé-
rique : https://www.ama-
zon.fr/dp/B00I7QNWO0

Nous sommes conscients de la
contradiction idéologique qui
consiste à vanter un ouvrage qui
n'est disponible que par Amazon,
entreprise qui incarne le pire des
multinationales casseuses de droits
sociaux et très littéralement
casseuse de travailleurs. Voir
notamment à ce sujet l'ouvrage de
Jean-Baptiste Malet, En Amazonie.
Infiltré dans le «meilleur des mondes»
(Paris, Fayard, 2013). Nous
espérons vivement que le mode de
distribution sera revu au plus vite.
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WE SHALL NOT BE MOVED
Candice Steven

L
e 18 octobre, le CP-CR ac-
cueillait dans le cadre du
Festival La Dame Blanche

la soirée « Plan Prawer-Begin : La
Destruction des villages non-recon-
nus des Bédouins-Palestiniens d’Is-
raël » organisée par le groupe
Solidarity With Bedouins en colla-
boration avec le Centre Social Oc-
cupé Autogéré
Passepartout, l’Association Belgo-
Palestinienne, le Centre Culturel
Arabe, la Communauté palesti-
nienne, Amnesty International, IN-
TAL Antwerpen, Pianofabriek ,
l’Union des Progressistes Juifs de
Belgique, les Cercles étudiants ULB
et VUB et la Fondation Marcel Lieb-
man. Retour sur la mission de soli-
darité d’avril 2013 où vingt-huit
belges ont traversé le désert du Né-
guev à pied et vélo à la rencontre
des Bédouins, peuple palestinien
du désert spolié de sa terre par
l’État israélien. L’occasion d’en-
tendre les témoignages et analyses
de Marco Abramowicz de l’UPJB,
d’Yves Wathelet et Patrick Goos-
sens du Passepartout, participants
et organisateurs de la randonnée,
mais aussi de Khalil Al Amour du
village non-reconnu d’Al Sira et de
Sana Ibn Bari, juriste de l’ONG Ne-
gev Coexistence Forum for Civil
Equality qui combat le Plan Pra-
wer-Begin, ainsi que de Michel
Warschawski, journaliste juif-is-
raélien militant de la cause palesti-
nienne. On notera par ailleurs que
Colette Braeckman du journal Le
Soir avait couvert la mission en tant
qu’envoyée spéciale.
« La stratégie sioniste consiste à enre-
gistrer la terre au nom de l’État : 93%
du territoire est aujourd’hui au nom de
l’État. Les Bédouins sont considérés
par Israël comme un problème démo-
graphique et un risque militaire qu’il
faut concentrer pour mieux contrôler :
à l’Ouest, nous sommes trop proches de
Gaza et à l’Est trop proches de la Cis-
jordanie, ils craignent que nous fas-
sions le pont entre les deux ! »
Sana Ibn Bari
Le Néguev (Naqab) représente un
peu plus de 60% du territoire de
l’État d’Israël. Les Bédouins occu-
paient ce désert depuis bien long-
temps lorsque la plupart furent
expulsés en 1948. On comptait
90.000 Bédouins avant la création

de l’État hébreux, après les expul-
sions, il n’en restait plus que 11.000
récalcitrants qui furent entretemps
parqués dans un espace compa-
rable aux réserves étasuniennes
destinées aux Amérindiens. Jus-
qu’à 1966, les indélogeables
vécurent dans cette prison à ciel ou-
vert, ne pouvant notamment voya-
ger qu’à condition de recevoir une
autorisation spéciale de l’Armée is-
raélienne. Depuis lors, ces 11.000
ont explosé démographiquement :
le groupe compte aujourd’hui envi-
ron 220.000 individus. Israël per-
siste pourtant à vouloir réduire
davantage leur espace de vie. Les
autorités ont créé ce que l’on ap-
pelle des Townships, sortes de bi-
donvilles où il s’agirait d’entasser
les 220.000 Bédouins. C’était sans
compter sur la résistance de ce
peuple qui persiste à demeurer
dans ses quarante-six villages non-
reconnus, s’entend : ils n’existent
sur aucune carte, leurs habitants
n’ont pas d’adresse, il n’y a ni école,
ni transport, ni route, ni électricité
ou eau courante et encore moins
d’égouts ! Le Ministère des Fi-
nances ne manquera pourtant pas
de leur réclamer leurs impôts
chaque année…
Il est en effet important de noter
que les Bédouins du Néguev ont la
nationalité israélienne. On aura
compris que leurs droits en tant
que tels sont bafoués en
permanence.
« L’objectif central du projet sioniste
depuis 120 ans reste le même : créer un
État juif. Le Plan Prawer s’y inscrit
parfaitement. En 1948, il y a eu une
épuration ethnique de la Palestine. Il
n’y a pas d’autres mots. Les armées
sionistes ont nettoyé l’essentiel de la
population indigène. La Communauté
bédouine mène aujourd’hui un combat
anticolonial ! La citoyenneté is-
raélienne leur a été imposée, le mini-
mum serait quand même de leur
donner l’égalité des droits civiques ! »
Michel Warschawski, journaliste
juif-israélien
Khalil nous montre les titres de
propriété datant de 1921 prouvant
que la terre où il réside appartient
bel et bien à sa famille. Bien
d’autres possèdent des documents

officiels semblables datant de l’oc-
cupation ottomane ou encore bri-
tannique. L’Administration et
Tsahal n’en ont cure. Les bulldo-
zers détruisent régulièrement les
habitations bédouines. Le village
d’Al Arakib par exemple a été rasé
plus de quarante fois. Et toujours
reconstruit. L’État ne manque
jamais de faire parvenir la facture
de la démolition aux indésirables.
Il nous raconte aussi comment les
pâturages sont labourés par les Au-
torités, ou mieux encore : arrosés
de Roundup… Que de tactiques
pour tenter de confisquer les terres.
Toutes les maisons d’Al Sira, vil-
lage où habite Khalil, ont reçu un
ordre de démolition. Ils ont
contesté cette décision devant les
Tribunaux israéliens qui ont jugé la
procédure et les avis de démolition
illégaux. L’Administration est ac-
tuellement en appel. Khalil
confesse ne pas avoir confiance en
la Justice israélienne mais il sou-
haite tout de même aller au bout du
processus.
Les Bédouins sont en contestation
permanente. Ils manifestent sans
relâche : ils campent devant la
Knesset, défilent au Ministère de
l’Intérieur, rencontrent médias et
ambassadeurs internationaux, vont
exposer leur quotidien à l’ONU et
au Parlement Européen. Ils se co-
tisent ou récoltent des fonds et s’or-
ganisent pour installer eux-mêmes
les arrivées d’eau et ainsi approvi-
sionner leurs villages. Ils ont même
commencé à investir dans des pan-
neaux solaires dans le but de déve-
lopper leur autonomie énergétique.
« Y a pas un problème des Bé-
douins à résoudre ! Y a un prob-
lème qui est celui d’une politique
qui vise à déraciner une population
qui vit depuis des centaines et des
centaines d’années dans son espace
et que l’on considère comme super-
flue. Le problème, c’est cette vo-
lonté de judaïser le Naqab et donc
de vouloir le rendre le moins arabe
possible ! » Michel Warschawski,
journaliste juif-israélien
Comme solution à ce qu’elle consi-
dère comme la problématique des
Bédouins, les Autorités israéliennes
ont concocté un projet de loi connu .../ .. .
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WE SHALL NOT BE MOVED

sous le nom de Prawer-Begin.
Cette loi, si elle passe, ordonnera la
déportation des Bédouins du Né-
guev dans les Townships, qui sont
classées par Israël lui-même tout en
bas de l’échelle socio-économique :
surpeuplement, délabrement, chô-
mage, précarité, enseignement de
moindre qualité.
« Reconnaître ces quarante-six vil-
lages constituerait une solution net-
tement moins onéreuse pour
Israël… Mais il préfère proposer
de nous déplacer dans les Town-
ships, ce qui signifierait en termes
de développement un retour en ar-
rière de plusieurs décennies pour
nous ! Et là-dessus, l’État a le culot
de considérer que ce sont les Bé-
douins les primitifs ! »
Sana Ibn Barin, juriste au Negev
Coexistence Forum
L’Histoire des Bédouins démontre
bien le caractère raciste de la poli-
tique de l’État d’Israël. Alors que
les 220.000 Bédouins (dotés d’un
passeport israélien, rappelons-le)
représentent 33% de la population
totale du Néguev, ils occupent une
portion de territoire qui ne cor-
respond qu’à 2% de celui-ci. Ce
qu’ils réclament, c’est la reconnais-

sance de leurs villages et de leurs
titres de propriété, soit pour un to-
tal de 5,4% du désert. En réponse,
le Gouvernement n’a de cesse de
détruire leurs maisons et menace
maintenant de les exiler à jamais
vers des bidonvilles géants, détrui-
sant leur mode de vie.
« C’est une autre culture, et pré-
tendre qu’il faut soi-disant tirer
vers le haut les populations qui
n’ont pas encore eu la chance de
connaître la modernité…et malheu-
reusement, ils sont tellement retar-
dés qu’ils ne sont même pas
conscients qu’ils devraient être
comme nous…c’est une conception
qu’il faut dénoncer ! C’est une
autre forme de vie ! Et non une
étape vers la merveilleuse réalité de
la vie urbaine que nous connaissons
avec toutes ses grandes qualités, en
particulier : les embouteillages, la
pollution, le bruit, l’anonymité.
Oui, c’est une autre culture ! Je suis
loin d’être certain que nos formes
de justice sont supérieures ou plus
efficaces ou plus justes que les
leurs ! »
Michel Warschawski, journaliste
juif-israélien
D’une main, l’ONU et l’UE

condamnent chaque année la poli-
tique colonialiste israélienne, et de
l’autre elles signent des accords bi-
latéraux commerciaux plus favo-
rables à l’État hébreux qu’à aucun
autre pays dans le monde. La
conscience occidentale a effective-
ment évolué, mais aucune mesure
concrète en faveur des Palestiniens
n’a encore été prise.
Si certains Bédouins perdent par-
fois confiance en cette lutte straté-
gique qui consiste à se battre pour
le respect de leurs droits en tant
que citoyens israéliens, ce n’est que
pour renforcer davantage leur sen-
timent d’appartenance aux peuples
palestiniens dont les drapeaux fleu-
rissent de plus en plus lors de leurs
manifestations – la Bande de Gaza
et la Cisjordanie sont d’ailleurs soli-
daires de la lutte contre le Plan Pra-
wer. Judaïser son propre pays,
voler la terre de ses propres ci-
toyens pourrait constituer la double
erreur fatale d’Israël : unifiant
d’une part tous les peuples palesti-
niens, donnant d’autre part l’occa-
sion à ses opposants de prouver au
monde une fois pour toutes qu’Is-
raël est un pays d’Apartheid.

L
e droit des créanciers
peut-il aller contre les
droits fondamentaux?

La crise de 2008 et la recapitalisa-
tion des banques (à hauteur de 32,5
milliards d’euros) qui s’ensuivit
eurent un impact lourd sur la dette
publique belge. Les mesures
d’austérité que nous devons sup-
porter aujourd’hui en sont les
fruits, amers pour une part de plus
en plus large de la population. Par
leur application généralisée, notre
État se détourne des droits fon-
damentaux, de concert avec de
nombreux pays. L’État grignote
toujours plus activement nos acquis
sociaux (précarisation des statuts,
exclusion des chômeurs, élabora-
tion d’un discours du devoirs qui
restreint les accès aux droits so-
ciaux,…). Comme si la population

avait vécu au-dessus de ses
moyens ! En écho, nos dirigeants
continuent à se subordonner aux
créanciers, leur accordant de fait
une impunité d’action et une auto-
rité qui va à l’encontre de la démo-
cratie : dictature toujours plus
aliénante du marché du travail,
privatisation des bénéfices et socia-
lisation des pertes, Traités de
Maastricht et de Lisbonne, TSCG,
joug de la dette, etc. Car le rem-
boursement de la dette est sans
commune mesure face aux maigres
économies liées aux démantèle-
ments sociaux (voir graphique2).
De quel droit ce "remboursement"
de la dette peut-il nuire à la souve-
raineté de notre démocratie, au
bien-être de la population, à la pro-
tection de notre environne-
ment (que celui-ci soit écologique,

social, culturel, économique) ?
Est-il légitime que les droits des
créanciers priment sur les droits
fondamentaux ?
(Prochaine chronique: Et si c’était
illégal ?)
1. Olivier Bonfond, Et si on arrêtait de payer ? –
Éditions Aden, Bruxelles 2012

. . ./ .. .

Graphique d’après AciDe
www.auditcitoyen.be
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Mercredi 26 mars, à 19h00
« Réinventer la démocratie » : Syndicats et démocratie,
avec Daniel Richard et Tony Demonte.
Salle Wittert, ULg (entrée 7 pl. du XX août, dans la cour)

Lundi 7 avril, à 19h30*
Réunion de coordination Attac-Liège.

Mercredi 9 avril, 19h00-22h00
ABCDaire : Marx et le socialisme II
Défis Vesdre – Maison de l’égalité des chances,
rue Lucien Defays 10, 4800 Verviers.

Samedi 19 avril, 10h00-13h00
Gasland, de Josh Fox ciné-débat
avec Francis Leboutte, du MpOC.
Centre culturel Leonardo da Vinci,
rue Cockerill 84, Seraing.

Mercredi 23 avril, 19h30-22h00
Les moissons du futur, de Marie-Monique Robin
ciné-débat
Dans les locaux de la CGSP Huy,
rue du Neuf Moustier 8, 4500 Huy.

Jeudi 24 avril, à 19h30*
Assemblée générale statutaire d’Attac Liège

Vendredi 25 avril, à 19h
« Réinventer la démocratie » : Les accords de partenariat
transatlantique : un déni de démocratie,
avec Raoul Marc Jennar
Salle Wittert, ULg (entrée 7 pl. du XX août, dans la cour)

Lundi 28 avril, à 19h30*
L’argent ça sert à quoi ?
Cycle animé par Vicky Goossens
Jeudi 1e mai-Fête du travail, 11h00-17h00
Animation d’Attac Place St Paul

Lundi 5 mai, à19h30*
Réunion de coordination Attac-Liège.

Samedi 17 mai, 10hh-13h00
Le poison dans notre assiette, ciné-débat
Centre culturel Leonardo da Vinci,
rue Cockerill 84, Seraing.

Lundi 19 mai, à 19h30*
L’argent ça sert à quoi ?
Cycle animé par Vicky Goossens

Samedi 24 mai, 14h00-17h00
« Réinventer la démocratie » : Les intelligences citoyennes,
avec Majo Hansotte
Salle Wittert, ULg (entrée 7 pl. du XX août, dans la cour)

Lundi 2 juin, à 19h30*
Réunion de coordination Attac-Liège.

Mercredi 4 juin, à 19h30
La fiscalité et ce qu’elle nous réserve encore,
Marco Van Hees
Dans les locaux de la CGSP Huy, rue du Neuf Moustier
8, 4500 Huy.

Samedi 14 juin, 10h00-13h00
Les moissons du futur, ciné-débat
Centre culturel Leonardo da Vinci,
rue Cockerill 84, Seraing.

Lundi 16 juin, à 19h30*
L’argent ça sert à quoi ?
Cycle animé par Vicky Goossens

Mardi 24 juin à 19 h.
Conférence-débat avec Arnaud Zacharie,
Mondialisation – qui gagne, qui perd ?
Aquilone, 25 bd Saucy, 4020 Liège

L’autre agenda
Mardi 27 mars, à 19h30

Le populisme, masque et révélateur de la crise de la démocra-
tie, par Olivier Starquit
Maison de la Laïcité du quartier de Sainte-Walburge,
rue Ste Walburge, Liège.

Lundi 31 mars, 12h00-16h30
Quelle réforme fiscale pour la Belgique ? – par le RJF
Salle du congrès du Parlement fédéral,
rue de Louvain 21, 1000 Bruxelles.

Lundi 14 avril, à 20h00
Lundi contre la dette, CADTM
Aquilone, Bd Saucy 25, Liège.

Vendredi 9 mai, à 19h00
Rencontre-débat avec des candidats électoraux se décla-
rant proches de l’objection de croissance – mpOC.
Salle Wittert, ULg (entrée 7 pl. du XX août, dans la cour)

Samedi 21 juin, à 10h00
Sonnez les matines : Jean Faniel
Rencontres matinales au point culture de Liège (ex-mé-
diathèque)

Du 19 au 23 août
Université d’été des Attac d’Europe
A l’université Paris-VII Diderot, Paris

Du 12 au 14 septembre
Rencontre d’été du CADTM Belgique
Plus d’infos à venir

*Au centre liégeois du Beau-Mur, rue du Beau-Mur, 48
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